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Aide au retour: un changement de perspective 
 

Aide au retour concrète 
 
Sri Lanka, Jaffna 
 
Après avoir vécu deux ans en Suisse, Monsieur R. a opté  au début de l’année 2016 pour le 
retour volontaire dans son pays d'origine, le Sri Lanka. Il a entendu parler de l’aide au retour du 
Secrétariat d’Etat aux migrations (SEM) par l’intermédiaire d’amis et de membres de sa famille. 
Il a ensuite obtenu davantage d’informations auprès du service-conseil en vue du retour. Son 
idée d’activité commerciale était d'ouvrir une boutique de tailleur à Jaffna, dans le nord du Sri 
Lanka, étant donné qu’il possédait déjà de l’expérience dans ce domaine. Cette idée a été 
soutenue par le SEM et sa demande d'aide à la réintégration a été accordée. 

 
Dès son retour, M. R. a contacté la 
représentation de l’Organisation 
internationale pour les migrations 
(OIM) au Sri Lanka, qui l’a soutenu 
dans la réalisation de son idée de 
projet. Dans un premier temps, il a 
cherché un local convenable pour son 
activité de tailleur. Toutefois, le prix 
des locaux dépassait le montant agréé 
par le SEM pour l'aide à la 
réintégration, et M. R. a dû compter 
sur ses propres économies pour 
compléter le montant nécessaire.  
 

Selon M.R., son entreprise de tailleur se porte bien et il peut subsister à ses besoins grâce au 
revenu qu’il en tire. M.R. a actuellement deux employés et est généralement satisfait de sa 
situation, étant donné qu’il vit à nouveau avec sa femme et ses enfants. Il voit son avenir dans 
ce même lieu de retour, souhaite agrandir son activité et éventuellement trouver un emploi 
supplémentaire. 
 
  

Dans de nombreux pays d’Europe, le concept de l’aide au retour s’est imposé et a fait ses 
preuves en tant que solution humanitaire en même temps qu’avantageuse. Le but de l’aide au 
retour est de combiner les intérêts justifiés des migrantes et migrants avec les intérêts de la 
Suisse et des pays d’origine. L’aide au retour contribue à un retour durable et couronné de 
succès. Elle est fixée de façon à exclure les effets d’attraction non souhaités vers la Suisse. 


